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CONTEXTE
�Dans le cadre de l’exploitation des unités de production, certaines

interventions nécessitent une modification temporaire de

l’installation ou des règles d’exploitation.

�Ces modifications font l’objet d’un dossier d’instruction afin de

définir les parades permettant de les réaliser sans affecter la

sûreté.

�Ces modifications nécessitent une déclaration, selon l’article 26 du

décret procédures du 02/11/07, et une autorisation préalable de

l’ASN avant d’être mises en œuvre.

�Toutefois l’ASN peut déléguer cette autorisation à l’exploitant

selon l’article 26 du décret procédures du 02/11/07 pour des

modifications mineures, moyennant la mise en place d’une

organisation appelée Système d’Autorisation Interne (SAI). Ce

système d’autorisation interne a été validé par l’ASN pour

l’ensemble des sites le 24/07/2014.
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LE SYSTÈME D’AUTORISATION INTERNE

Des critères, dits d’éligibilité, validés par l’ASN, permettent de définir

ce qu’est une modification mineure.

En cas de modification mineure le site constitue un dossier analogue

à celui transmis habituellement à l’ASN, mais demande l’autorisation

à la Direction de la Production Nucléaire d’EDF.

Un comité valide le caractère mineur de la modification proposée

Si la modification ne correspond pas à l’un des critères d’éligibilité

validés par l’ASN, le dossier est refusé et le site doit déclarer la

modification à l’ASN au titre de l’article 26.
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LE SYSTÈME D’AUTORISATION INTERNE

Si le comité valide le caractère mineur de la modification proposée

une instance de Contrôle Interne (ICI) instruit la demande de

modification et propose un avis (favorable, favorable avec des

réserves ou un refus).

Cette instance de contrôle est composée d’experts de l’ingénierie

nationale et de membres de la filière indépendante de sûreté.

Un membre de la Direction de la Production Nucléaire délivre ou

refuse l’autorisation de réaliser l’opération envisagée sur l’avis de

cette instance.

La modification ne peut pas être mise sans œuvre sans cet accord.
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Indépendance de l’Instance de Contrôle Interne :

- La présidence assurée par la Filière Indépendante de Sûreté du niveau

national,

- La direction de la DPN ne peut délivrer son autorisation si l’Instance de

Contrôle Interne a refusé la demande d’autorisation,

- Surveillance permanente du dispositif par l’Inspection Nucléaire de la

DPN.

Inspection de l’ASN
- Information de l’ASN avant chaque utilisation de modification approuvée

par EDF pour lui permettre un contrôle éventuel (description du dossier,

justification du critère).

- Mise à disposition de l’ASN, à sa demande :

• Compétences des personnes impliquées dans le processus

national.

• Accès à la documentation associée.

CONTRÔLE AU NIVEAU NATIONAL
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De l’ASN :

- Notification avant chaque mise en œuvre de modification,

- Bilan annuel contenant :

• les modifications ayant fait l’objet de réserves ou d’un avis

défavorable,

• les éventuelles difficultés de mise en œuvre,

• les dates de mise en application.

De la Commission Locale d’Information :

- Présentation de la procédure lors de la première mise en application sur

la centrale de Dampierre-en-Burly,

- Information sur le fonctionnement du SAI intégrée dans le rapport

annuel de sûreté et de radioprotection de la centrale au titre de l’article

L125-15.

COMMUNICATION & INFORMATION


